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Madame le Recteur,

Les documents que vous nous avez transmis, relatifs aux établissements du premier degré de l’académie, ne sont que la déclinaison des 16 000 suppressions d’emplois décidées au niveau national. 

L’UNSA-Education conteste les explications avancées pour justifier les retraits d’emplois, qu’elles soient démographiques ou qu’elles tiennent d’un soi-disant rééquilibrage entre académie. 

La baisse annoncée de 259 élèves dans les établissements publics du 1er degré s’explique en grande partie par la diminution de 233 élèves de deux ans qui ne seront pas inscrits dans les écoles à la rentrée prochaine. L’administration réussit ainsi  le tour de passe-passe de supprimer des postes qui empêchent la scolarisation des élèves de deux ans, ce qui lui permet de procéder à de nouvelles suppressions de postes en s’appuyant sur une baisse de la démographie. Par ailleurs, alors que les élèves de deux ans sont comptabilisés dans les baisses d’effectifs, ils ne sont pas retenus, hors ZEP, par les inspecteurs d’académie lors de l’attribution des moyens. Par conséquent, la baisse d’effectifs à prendre en compte, soit 36 élèves, ne peut justifier la suppression de 4 postes, ce qui correspond à une suppression de 1 poste pour 9 élèves en moins. 

Mais, ce rapport de 1  à 9 ne prend pas en compte les six retraits de postes au titre du « rééquilibrage entre académie ». Le dogme du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux conduit l’Etat à ignorer les besoins spécifiques de l’académie d’Amiens, une des régions les plus en difficultés sur le plan socio-économique. Ainsi, le taux de chômage est passé de 8,5% au 2ème trimestre 2008 à 10,8% au deuxième trimestre 2009, soit une augmentation de 2,3% contre 1,8% pour la France métropolitaine.  (Données fournies par la direction du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle de Picardie). Autre exemple de ces difficultés, l’accès aux professionnels de la santé y est plus difficile qu’ailleurs. C’est pour ces raisons que l’UNSA-Education réclame que l’éducation dans notre région bénéficie d’un plan spécifique, à l’opposé de ce soi-disant rééquilibrage, qui ne fait qu’accentuer les déséquilibres existants.
Par ailleurs, l’UNSA Education ne se méprendra pas sur les 41 postes attribués pour assurer les décharges des directeurs à 4 classes. Il ne s’agit pas de création d’emplois mais d’une compensation des suppressions des stagiaires IUFM, conséquence parmi d’autres de la néfaste réforme du recrutement et de la formation des enseignants. 

Enfin, Madame le Recteur, lors du CTPA du 22/10/2009, le document relatif à la répartition du plafond d’emplois par catégories de personnel laissait apparaître un plafond d’emplois de 11 069,5 ETP pour le premier degré. Un autre document annonçait que le stock d’emplois au 1er septembre 2009 s’élevait à 10 357 postes, après, soit-dit au passage, une suppression pour la rentrée 2009 de 114 postes pour 399 élèves de plus par rapport à 2008.  L’UNSA-Education vous demande de préciser l’utilisation qui a été faite des 712,5 postes restants. 
